
ANNEXE 1 
 

NOTICE SUR LA VALORISATION DES CONTRIBUTIONS VOLONT AIRES  
DONT LE BENEVOLAT 

 
 
Qui dit 80% de financement public, dit que les ressources propres (donc les 20% ou plus) peuvent 
être composées par le bénévolat faisant l’objet d’une valorisation dans les documents comptables de 
l’association. 
 
En effet, dans ce taux est prise en compte, le cas échéant, la valorisation comptable des contributions 
volontaires en nature. 
 
Cette valorisation a pour objet de faire apparaître les aides que reçoit l’association, de même que les 
dépenses dont elle est dispensée. 
 
Il s’agit par exemple :  

- des secours en nature : mise à disposition éventuelle de personnel, 
- des prestations en nature : mise à disposition de biens, meubles ou immeubles (utilisation de 

locaux, d’installations municipales, de véhicules personnels des bénévoles et 
accompagnateurs, matériel spécifique sans facturation …) 

- du bénévolat : temps donné gracieusement par tous les bénévoles (dirigeants, responsables 
techniques ….). 

 
A ce titre, il convient de rappeler que le temps passé par les stagiaires n’a pas vocation à être valorisé 
dans ce cadre. A l’inverse, le temps consacré bénévolement à l’organisation et/ou l’animation de 
l’action de formation peut faire l’objet d’une valorisation selon les règles énoncées ci-dessus. 
 
La valorisation n’est possible et acceptée que si elle est pratiquée selon les prescriptions de la 
réglementation comptable, applicable aux associations1, qui précise les modalités de traitement des 
contributions volontaires et, parmi celles-ci, du bénévolat selon « trois niveaux ». 
 
Les informations correspondant aux deux premiers niveaux figurent dans l’annexe, celles du troisième 
niveau « au pied » du compte de résultat :  
 
A défaut de renseignements quantitatifs suffisamment fiables, des informations qualitatives  sont 
apportées, notamment sur les difficultés rencontrées pour évaluer les contributions concernées. 
 
Dès lors que ces contributions présentent un caractère significatif, elles font l’objet d’une information 
appropriée dans l’annexe portant sur leur nature et leur importance . 
 
Si l’association dispose d’une information quantitative et valorisable ainsi que de méthodes 
d’enregistrement fiables , elle peut opter pour leur inscription en comptabilité, c’est-à-dire à la fois : 
en compte de classe 8 qui enregistrent :  

- au crédit du compte « 870. Bénévolat », la contribution, 
- au débit du compte « 864. Personnel bénévole », en contrepartie, l’emploi correspondant, 
- au pied du compte de résultat sous la rubrique « évaluation des contributions volontaires en 

nature » en deux colonnes de totaux égaux. 
Les charges au compte 86 et les produits au compte 87 doivent donc être de montants égaux. 
 
Ce mode d’enregistrement en comptes de « charges » et de « produits » de classe 8 n’a pas 
d’incidence sur le résultat  (excédent/insuffisance ; bénéfice/perte ». 

                                                 
1 Règlement CRC 99-01 du 16 février 1999 modifié 
 



L’inscription en comptabilité du bénévolat n’est possible que si l’association dispose d’une information 
quantitative et valorisable ainsi que de méthodes d’enregistrement fiables. 
 
La valorisation du bénévolat et son inscription comptable permettent d’indiquer dans le dossier « Cerfa 
n°12156*3 » du budget de l’action, ainsi que dans des documents de synthèse de l’association, un 
montant estimé des contributions volontaires dont l’association bénéficie. 
 
La valorisation comptable du bénévolat dans les budgets prévisionnels des actions à financer toit 
donc être prise en compte si elle est pratiquée avec les mêmes règles et présente ainsi un niveau 
satisfaisant de crédibilité. 
 
Exemple : pour un taux maximum de financements publ ics fixé à 80% avec trois situations 
possibles :  
 

1. une association sollicite une subvention au titre d’une action dont le cout financier est de 
3 000 €. 
Le montant maximum de subvention publique est donc de 2 400 € (3 000 X 80%). 
 

2. si cette association bénéficie d’une mise à disposition gratuite d’un local de la part d’une 
municipalité ; elle intègre la valeur de cette contribution volontaire en nature, communiquée 
par la Mairie, parmi ses recettes publiques : si la mise à disposition est évaluée à 1 000 €, le 
budget total de l’action passe à 4 000 € ; le montant maximum de la subvention financière 
n’est plus que de 2 200 € [(4 000X80 %)-1 000]. 

 
3. si l’action associative est mise en œuvre grâce au bénévolat la valorisation financière et 

comptable de ce concours bénévole figure au dénominateur du rapport de 80 % : en le 
valorisant à 600 € (par exemple parce qu’une prestation d’animation pédagogique est réalisée 
bénévolement), le cout total de l’action est de 3 600 €, et le maximum de subventions 
publiques financières à 2 880 € (3 600 X 80%). 

 




